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« Il ne s’agit pas de tomber dans un Etat policier »
Le président tunisien, Béji Caïd Essebsi, en visite à Paris les 7 et 8 avril, appelle à une coopération sécuritaire

ENTRETIEN
tunis - correspondant

A
 l’occasion de sa visite
d’Etat à Paris prévue
mardi 7 et mercredi
8 avril, le président tu-

nisien, Béji Caïd Essebsi, va tenter 
de capitaliser sur la solidarité in-
ternationale exprimée après l’atta-
que djihadiste du 18 mars contre le
Musée du Bardo (22 morts, dont 21 
touristes étrangers). Agé de 88 ans,
M. Essebsi, soutenu par le camp 
anti-islamiste, a été élu président 
en décembre 2014 en menant 
campagne pour la restauration 
d’un Etat fort après la révolution 
de 2011. A Paris, M. Essebsi devrait 
évoquer avec François Hollande 
les moyens de renforcer la coopé-
ration économique et sécuritaire 
dans un contexte régional marqué
par la montée du péril djihadiste.

Trois semaines après l’attaque 
contre le Musée du Bardo, com-
ment évaluez-vous son impact 
sur la société tunisienne ?

Cette affaire nous a beaucoup se-
coués, car il s’agit de la première 
fois que les terroristes agissent en 
plein centre de Tunis. J’accorde 
beaucoup d’importance à ce chan-
gement presque qualitatif du ter-
rorisme. Pourquoi ont-ils choisi le
Bardo ? D’abord, ces gens-là en 
veulent à notre modèle de société 
qui n’est pas celui qu’ils ont sou-
haité voir s’établir en Tunisie après
la révolution de 2011.

Deuxièmement, ils s’en pren-
nent à nos références culturelles. 
Le Bardo, c’est quand même le 
symbole de notre ouverture sur le 
monde, il recèle des richesses de 
toute l’humanité et pas unique-
ment de la Tunisie. Et puis peut-
être veulent-ils aussi atteindre le 
tourisme tunisien, qui est l’une 
des sources les plus importantes 
de nos revenus extérieurs. Nous 

avons compris le message, nous 
avons pris des mesures.

Comment jugez-vous les 
réactions à l’attaque ?

Nous avons enregistré une
unité nationale importante. Et
aussi une sympathie internatio-
nale jamais vue auparavant. Nos 
amis français méritent une men-
tion spéciale avec une représenta-
tion au plus haut niveau du chef 
de l’Etat et des responsables fran-
çais importants. Cela nous a ré-
chauffé le cœur. La solidarité a dé-
passé nos frontières.

Qu’attendez-vous de la France 
à l’occasion de cette visite ?

Pour moi, il s’agit d’une visite
d’amitié. Les relations tuniso-
françaises remontent à très loin
dans l’Histoire. Mais cette fois, la
Tunisie se présente avec un nou-
veau visage après avoir réussi ses 
élections législatives et son scru-
tin présidentiel l’an dernier. Elle 
est devenue membre du club des 
nations démocratiques. C’est un
nouveau visage. Mais pour que la 
Tunisie réussisse complètement 
cette transition démocratique, il 
faut aussi que la situation écono-
mique évolue. Actuellement, ce 
n’est pas le cas. La France est notre
premier partenaire, nous souhai-
tons qu’elle comprenne mieux le 
problème. Nous sommes très
ouverts à toute forme de coopéra-
tion dans les domaines culturel, 
scientifique, économique, politi-
que, social… et même sécuritaire.

Précisément sur la coopération 
sécuritaire, que peut apporter 
la France à la Tunisie ?

La France a les mêmes problè-
mes que nous en matière de com-
bat contre le terrorisme. Nous
avons déjà une coopération, ce
n’est pas nouveau. Peut-être 
peut-on la renforcer. Peut-être 
que les événements récents en
France et en Tunisie nous appel-
lent à plus de concertation, à plus 
de coopération.

Sur la question de la sécurisa-
tion de la frontière, en particu-
lier entre la Tunisie et la Libye, 
la France peut-elle jouer un 
rôle ?

Oui, bien entendu. Encore
faut-il qu’elle puisse faire l’effort 
pour cela. Si elle peut le faire, c’est 
tant mieux. Si elle peut le faire 
dans une coopération plurielle 
avec d’autres partenaires amis, 
pourquoi pas… Mais j’insiste :
nous ne voulons gêner personne.

Comment évaluez-vous la 
menace terroriste en Tunisie ?

Les deux terroristes qui ont
commis l’attaque contre le Bardo
n’étaient pas seuls. Il y a toute une
mouvance. Ils avaient reçu leur 
entraînement en Libye. Il y a, en 
Libye, des Tunisiens impliqués 
dans des actions terroristes et qui 
s’entraînent. Daech [acronyme 
arabe de l’Etat islamique] y est im-
planté dans plusieurs endroits : à 
Derna, à Syrte… Les autorités li-
byennes ne semblent pas en si-
tuation de combattre ces implan-
tations ni de limiter leur activité. 
Pour nous, il y a un risque de con-
tagion tant que la frontière avec la
Tunisie reste perméable.

Environ 3 000 jeunes Tuni-
siens seraient partis combattre 
en Syrie et en Irak, mais aussi 
en Libye. Comment ces jeunes 
peuvent-ils en arriver là ?

D’abord, nous avons ici en Tuni-
sie un chômage important, sur-

tout parmi les jeunes. Beaucoup 
de ces jeunes échouent dans leurs
études. Nous avons également 
des régions marginalisées. Enfin, 
le gouvernement a été un peu 
laxiste ces dernières années dans 
ce domaine.

Quelle est votre politique à 
l’égard de la Libye ?

Malheureusement, il y a une ab-
sence d’Etat en Libye. Des milices 
fortement armées pèsent sur la si-
tuation. Il y a aussi des interven-
tions extérieures. En somme, il y a
presque deux Libye, mais nous
faisons tout pour que le pays 
maintienne son unité territoriale.
Le gouvernement de Tobrouk, à
l’est, du côté de la frontière égyp-
tienne, est reconnu par la com-
munauté internationale, et la Tu-
nisie a toujours soutenu la léga-

lité internationale. Mais nous 
n’ignorons pas qu’à nos frontiè-
res ce n’est pas ce gouverne-
ment-là, c’est une autre entité qui 
exerce une autorité de fait. Nous
devons en tenir compte, car nous 
partageons des voies de commu-
nication terrestres. Cela dit, nous 
ne mettons pas les deux parties 
au même niveau. L’une est le re-
présentant légal. Les autres sont
des autorités de fait.

Le gouvernement dominé par 
Nidaa Tounès, le parti que vous 
avez fondé, a intégré les isla-
mistes d’Ennahda. Estimez-
vous que ce parti a changé ?

J’ai toujours dit qu’Ennahda fai-
sait partie du paysage politique 
tunisien et qu’il fallait en tenir
compte. Cela ne veut pas dire que 
nous allons faire des alliances. 
Nous avons proposé la participa-
tion d’Ennahda pour élargir notre
majorité parlementaire afin d’en-
voyer un message de stabilité et 
de durée. Mais il est vrai qu’ils ont
évolué. L’année qui a suivi les 
élections d’octobre 2011, ils vou-
laient aboutir à une Constitution
avec des références religieuses,
avec l’application de la charia,
avec la mention que la femme 
n’est que le complément de 
l’homme et non plus son égale… 

Le cri d’alarme du pape en faveur des chrétiens persécutés
A l’occasion de Pâques, François a appelé la communauté internationale à « ne pas rester inerte » face aux crimes djihadistes

L e pape François y voit l’une
des manifestations de ce
qu’il a coutume d’appeler

« la troisième guerre mondiale par 
morceaux ». Le chef de l’Eglise ca-
tholique a dénoncé, à l’occasion de
Pâques, les meurtres et les persé-
cutions de chrétiens dans divers 
pays du Proche-Orient et d’Afrique
et appelé la communauté interna-
tionale à ne pas « rester inerte face 
à l’immense tragédie humani-
taire » en Syrie et en Irak.

Le massacre de 142 étudiants ké-
nyans, majoritairement chrétiens, 
jeudi 2 avril, à l’université de Ga-
rissa, dans le nord-est du Kenya, a 
assombri la célébration de la prin-
cipale fête chrétienne, qui com-
mémore la mort et la résurrection 
du Christ. Vendredi matin déjà, le
pape avait condamné la « brutalité

insensée » de cette attaque au 
cours de laquelle les chrétiens ont 
été spécifiquement ciblés, dans un
télégramme au président de la 
conférence épiscopale kényane, le 
cardinal John Njue.

Lors de l’office de la Passion, célé-
bré dans la basilique Saint-Pierre, 
le prédicateur de la maison ponti-
ficale, le franciscain Raniero Can-
talamessa, a fustigé « la furie djiha-
diste des extrémistes somaliens » 
et a mis en garde les Occidentaux 
contre le risque « d’être les Ponce 
Pilate qui se lavent les mains » du 
sort des chrétiens dans de nom-
breux pays, par référence au préfet
romain de Judée qui a permis la 
crucifixion de Jésus. « Les chré-
tiens, a-t- il affirmé, ne sont certai-
nement pas les seules victimes des 
violences homicides dans le 

monde, mais on ne peut ignorer 
qu’ils sont les victimes désignées et 
les plus fréquentes dans de nom-
breux pays. » Il a notamment fait 
référence aux vingt et un coptes 
égyptiens assassinés en février par
le groupe Etat islamique (EI) en Li-
bye. « Aujourd’hui, a accusé le pape
à la fin du chemin de croix, ven-
dredi, au Colisée de Rome, nous 
voyons nos frères persécutés, déca-

pités et crucifiés pour leur foi en [Jé-
sus Christ], sous nos yeux et sou-
vent avec notre silence complice. »

Le message urbi et orbi pro-
noncé dimanche par François, 
dont c’était la troisième célébra-
tion de Pâques depuis son élec-
tion, a été empreint de la même to-
nalité angoissée, au-delà du rappel
de la signification de Pâques pour 
les chrétiens (« l’amour a vaincu la 
haine, la vie a vaincu la mort »).

Evolution marquante

Le pape a plaidé pour l’allégement 
« des souffrances de tant de nos frè-
res persécutés » au nom de leur 
croyance, « comme aussi de tous 
ceux qui pâtissent injustement des 
conséquences des conflits et des 
violences actuelles ». En un an, 
l’évolution est marquante. Evo-

quant les zones de conflits à tra-
vers le monde dans son message 
pascal de 2014, François n’avait
pas fait d’allusion aux violences 
interreligieuses. Il avait, au con-
traire, émaillé les célébrations de 
Pâques de gestes et de mots mon-
trant son désir de ménager les re-
lations avec l’islam.

En janvier, le pape était revenu
sur la situation des chrétiens 
d’Irak, expulsés de chez eux par 
les djihadistes de l’EI et laissés 
sans protection par les Etats de la 
région. « Ils nous chassent, nous,
chrétiens, du Moyen Orient (…). 
C’est comme s’ils voulaient qu’il n’y
ait plus de chrétiens, qu’il ne reste
rien de chrétien. Et, dans cette ré-
gion, c’est comme ça. C’est vrai, 
dans le premier cas, c’est un effet 
du terrorisme ; mais quand cela se 

fait diplomatiquement, avec des 
gants blancs, c’est parce qu’il y a
autre chose derrière, et cela n’est 
pas bon. »

Dimanche, le pape a aussi de-
mandé la paix « pour la bien-aimée
Syrie et l’Irak, pour que cesse le fra-
cas des armes et que se rétablisse la 
bonne cohabitation entre les diffé-
rents groupes qui composent ces 
pays » et pour « que la commu-
nauté internationale ne reste pas 
inerte face à l’immense tragédie hu-
manitaire dans ces pays, et au 
drame de nombreux réfugiés ».

La Terre sainte, la Libye, le Yé-
men, le Nigeria, le Soudan, le Sou-
dan du Sud, la République démo-
cratique du Congo et bien entendu
le Kenya ont aussi figuré dans le 
message pascal. p
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Béji Caïd Essebsi, le 22 décembre 2014, à Tunis. NICOLAS FAUQUÉ

« Il y a un risque
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[de la menace 

terroriste] tant

que la frontière

avec la Libye 

reste perméable »

LE CONTEXTE

ATTAQUE DU BARDO
Le 18 mars, deux terroristes ont 
attaqué le Musée du Bardo, voi-
sin du Parlement, dans le centre 
de Tunis, tuant 22 personnes, 
dont 21 touristes étrangers et un 
Tunisien. Quatre Français figu-
rent parmi les victimes. L’atta-
que, menée par Yassine Labidi, 
originaire d’un quartier populaire 
de Tunis, et Jabeur Khachnaoui, 
venant de Kasserine, a été reven-
diquée par l’Etat islamique. Les 
deux jeunes djihadistes avaient 
séjourné, en décembre 2014, en 
Libye, où ils s’étaient entraînés 
au maniement des armes.

Nous avons combattu cela. Fina-
lement, une Constitution établis-
sant un Etat civil et non à conno-
tation religieuse a été adoptée en
janvier 2014 par une majorité ja-
mais vue, y compris Ennahda.
Donc, il y a une évolution. J’espère
que les gens d’Ennahda vont con-
tinuer dans cette voie, évoluer pe-
tit à petit dans le sens d’un parti
politique et non d’une formation
à dominante religieuse.

Après l’attaque du Bardo, 
un discours sécuritaire s’est 
répandu au point d’inquiéter 
certaines organisations des 
droits de l’homme. Comment 
trouver un équilibre entre 
respect des libertés et efficacité 
antiterroriste ?

Nous respectons les libertés pu-
bliques. Il ne s’agit pas de tomber 
dans un Etat policier. En tout cas, 
j’y veillerai. Mais quand quelqu’un
vient pour vous tuer et tuer tous
ceux qui sont alentour, vous êtes
en état de légitime défense. Il ne 
s’agit toutefois pas de remettre en 
cause les libertés publiques, la li-
berté d’expression, etc. Non, pas 
du tout. Nous pouvons concilier le
combat contre le terrorisme et le 
respect des libertés publiques. p
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